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No 512 Cab. - Par arrêté du Commissaire de la 
République au Togo p. î. en date du; 

14 octobre 1944. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo le décret du 14 août 1944 qui,tendant 
à oompléter le décret du 2 mai 1939, portantrèglemenf 

d'administration pnbliCj)ue pour l'application de 'Ïla 
loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la 
Nation pOlir le temps de guerre auX territoires d'outre­
mer relevant du ministre des colonies., stipule (buell, 
les pénalités applicables notamment aux inlk,aetion:;l 
aux articles 23, 24 et 30 seront celIes prévues à l'ar­
ticle 31 de la loi du 11 :fuillet 1938 tel qu'il a été modi­
fié par le décret-loi du l.r septembre 1939. 

DECRET 'du 14 août 1944. 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 

Sur le rapport du commissaire aux colonies, duj:ommissaire 
à la justice, du commissairte à la marine, du C<:Immissaire à la 
guerre et à Pair, du commissaire aux affaires étrangères et 
du commissaire aux fjnances; 

Vu le décret du 2 mai 1939, portant règlement d'adm;" 
nistration publique pour l'application de la loi du 11 juillet
1938 sur l'organisation générale de la nation pour le .temps 
de guerre dans les territoires d'outre-mer) dépendant de l'au_ 
torité du ministre des colonies; 

Vu le décret du 1er septembre 1939, abrogeant et rempla­
çant l'article 31 de la 101 du 11 juillet 1938 sur l'or:ganjsa­
ticn générale de la nation pour le,.temps de guerre; . 

Le comité juridique entendu; 

DECRETE! 

ARTICLE PREMIER. 11 sera fait application, aux 
infractions prévùes par le décr,et du 2 mai 1939 précité. 
et notamment par ses articles 23, 24 et 30, des péna­
lités édictées, par l'article 3) de la loi du 11 juillet 
1938, tel qu'il a été modifié par le décret subséquent 
du 1 er septembre 1939 . 

ART. 2 . .:.... Le commissaire aux colonies, le commis­
saire à la justice, le commissaire à' la marine, le com­
missaire à la guerre, le commissaire à l'air, le com­
missaire aux affaires étrangères et le commissaire AUX 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au. 
JQUl'wli officiel de la République Française_ 

Alger, le 14 août 1944. 
DE GAULLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la République 
Française, : 

Le Commissaire a.ux Colonies, 
R. PLEVEN. 

Le CQmmissdjre à la JuStice, 
François DE MENTHON. 

Le Commissoire à Ü1 MarÎ1;e, 

Louis JACQUINOT~ 
Le Commissaire à la Querre, 

André DIETHELM. 
Le Commissaire aux Affaires étrangères, 

MASSIOLI. 
Le Commissoire aux Finances, 

Pierre MENDES-FRANCE, 
Le Commissoire à l'Air, 

Fernand GRENIER. 

(Vou lot du. 11 faille! 1938 llll J. O. A.O.F. du. 10' 
filin 1939 - page .763). 
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DECRET cUJ. 1er septembre 1939. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Sur le rapport du président du conseil, \ministre de la dé-. 

fense. nation.ale et de la gue rre} et du garde des sceaux, minis .. 
tre de. la justice i $ 

Vu la loi du Il juillel 1938'sur l'organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre; 

Vu 1a loi du 19 mars 1939, accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux: j " 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETE: 
ARTICLE PReMIER. - L'article 31 de la loi du 11 

juillet 1938 est abrogé et remplacé rar le sui".a',!lt: 
« E., temps de paix, quiconque n aura pas déféré 

aux mesures légalement ordonnées par l'autorité pu­
blique pour l'application des dispositions de la pré!. 
sente loi sera passible d'un emprisonnement d'um 
mois à un an et d'une 'aJll!Cride de seize à cinQ! mille 
francs ou d'une de ces deux peines seulement. <: 

« En cas de récidi,,:e, ces peines pourront être por­
tées au doub\:e. 

« Quioonque aura sciemment ilourni de faux rensei­
.gnements ou fait de fausses déclarations, quiconqu,1eI 
aura, à l'aide de manœuvres frauduleuses, dissimulé 
ou tenté de dissimuler des l:ÎienS soumis au recense­
ment sera passible d'un emprisonnement d'un moi~ 
à.un an et d'une amende de cent cinquante francs à 
dix mille francs., ou de l'une de ces deux peines seule­
ment. . 

« En cas de récidive, l'amffit!'e sera .portée de' 
trois cents francs à vingt mille francs. 

. " A la-·mobilisation ou dans les cas prévus à l'ar­
ticle ter de la présente loi, quiconque aura comtriis.. 
l'une des infractions prévU'es aux alinéas préoé'dents. 
sera passible d'un emprisonnement de six jours à; 
cinq ans et d'une amende de cinq cents francs à trellte 
mille francs ou de l'une de ces dcux' peines, qui pour­
'l'ont être portées au double en cas de récidivie, Cel> 
mêmes peines sont applicables à quiconque n'aura 
pas' satisfait aux obligaHons prévues pour l'applica­
tion des dispositions de la présente loi }). 

ART. 2, Le présent décret sera soumis à la rati­
fication des Chambres, conformément aux 'disposi­
tions de la loi du 19 mars 1939. 

A!<T. 3. - Le président du' conseil, ministre de la 
défense nationàle et de la guerre, et le g.arde d·ca· 
sceaux, ministre de la justice sont chargés, ohacuui 

en ce qui le concerne, de l'exécution du . présent décret, 
qui sera publié au JourMl Officiel de la République 
Française. 

Fait à Paris; le 1er septembre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le Président du cOflSeil, ministre 

'de la déteflSenationale et de la. guerre, 
.. Edouard DALADIER. 

Le Oalde des sceaI?X, ministre de la Justice, 
Paul MARCHANDEi\U. 

Médecine .. art dcatair. 

No 5t3 Cab. - Par arrêté du Commissaire de la 
République au Togo p. i. en date du : 

14 octobre 1944. - Est promulgué dans le territOIre 
·du Togo le décret du 17 aoo.t 1944, .autorisant les· 
médecins, dentistes et sages-femmes étrangers appar­
tenant à des missions religieuses à exercer leur art 
dans les oolonies et terri!>oires oous mandat français 
(je l'A. O. F., de l'A. E. l'" du Cameroun et du Togo. 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE : 


Sur le rapport du commissaire aux colonies; 
Vu l'ordonnanCé du 3 juin 1943 portant institution du 

Comîté frt!nçais de la libération nationale, el,lsemble l'ordon~ 
nance du 3 juin 1944; 

Vu la loi du 1er décembre 1892 sur l'exercice de la mé­
decine el: de l'art dentaire, ensemble les actes qui Pont !t1.(')­

difiée; 
Vu le décret du .17 août 1897, rendanl applicables à toutes 

les colonies la loi du 1er décembre 1892, ensemble les aetes 
qui l'ont modifié; 

Vu la loi du 26 juillet 1935, rel.tive à l'exercice de la thé­
decine et de 1'art dentaire en France; , 

Vu le décret du 18 l'anvier 1936, rendanl applicable au" 
èolonies 1. loi du 26 jui lei 1935; 1 

Vu le décret du 18 mars 1936, portant addendum au décret 
du 18 janvier 1936 relatif à l'exercice de la médecine el de 
l'art dentaire aUx colonies; 
. Vu la loi du 21 germinal an XI snr l'exercice de la phar­
macie, ensemble les textes modificatifs; " j 

Vu la loi du 1er décembre 1892 sur l'exercice de la p'ro.. ", 
fession -de sage-femme, ensemble les actes qUÎ "l'ont modifiée; t 

Vu le décrel du 19 novembre 1937 porlant création d'un 
corps d'infirmières et sages-femmes coloniales et les actes qui 
l'ont modifié; 

Vu l'ordonnance du 15 octobre 1943 relative à l'exercice de 
la médecine et de l'art dentaire et à l'organisalion des pro­

'fessions médicales et dentaires, ensemble les actes quj l'ont 
mndifiée; 

DECRETE: 

ARTICLE P~EMIEI<. - Les médecins,ldentistes et 

sages..femmes étrangers, titulaires d'un diplôme déli­

vré par Une université étrangèr·e .et dopt'l'équivalence 

tèchniq.ue avec le diplôme français aura été acteptée 

par le commissaire aux colQnies pourront être au!>oris~s 

à exercer leur art dans les colonies françaises d'A.O.F. 

~t d'A,E.F., et dans les territDires sous maIidat ~ 

Cameroun et du TDgo. . . 


AIlIT. 2. - Les conditions d'exercice de leur art p<>ur 

les praticiens visés par le présen't 'dé<:l;et sont 
'es!,
&uivantes : . , 


1" .- Appartenir à une œuvre missionnaire 'con.­

~essionnelle reconnue et exerçant régulièrement oon 

activité dans le territoire en cause; 


20 - Adresser une demande d'autorisation d'exer­

cer son art au chef du terrî!>oire qui la trallSmettra au 

commissaire aux colonies pOur déciSion,. avec av.iS: 

motivé. 


La demaIide sera obliga!>oirement visée et approu­

vée par le directeur local de la mission intéressée, quii 

sera responsable vis-'à-vis de l'AdministratiDn'franc 

çaise de l'a.ctivité proîessiDnnelle du candidat. 


30 - S'engager à n'exercer son art que dans les 

di~pen3aires, hôpitaux, et maternités appartenant à III 

mission dont il fait partie; 


~" - Accepter Je contrôle technique du médecb 

cltef de la circonscription territoriale. et du directeur de 

la santé publique du territoire. . 


Un rapport médical établi sur le modèle th rapport 

officiel sera adressé périodiquement au médecin chef 

de la circonscription medicale, qui l'intégrera à son! 

rapport d'ensemblè. 


5<> - Ne percevoir pour les soins donnés que les> 

rémunérations fixées par un tarif soumis à l'appr<:>­

batioll du gouvemeur. 


Les sommes: ainsi recueillies devrout être COnsa· 

crées à l'action 'médico-socialeexercée1par la miSSion· 

dans le territoir.e, en particulier aux œuvres d'assis­

http:t�chniq.ue

